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Motion - 26_MOT_53 - Florence Gross et consorts au nom COFIN et COGES - 
Pour une restitution effective des subventions indûment perçues

Texte déposé :

L'article 34 alinéa 2 de la loi sur les subventions prévoit que le droit au remboursement se prescrit par 
un an à compter du jour où l'autorité compétente a eu connaissance de son droit.
 

Si ce régime s'inspire de la loi fédérale sur les subventions, l'expérience acquise par la Commission 
des finances démontre que ce délai relatif d'une année est aujourd'hui insuffisant.
 

Les procédures de contrôle des subventions sont souvent longues et complexes. Elles impliquent des 
vérifications comptables, des échanges avec les bénéficiaires, des analyses juridiques, voire des audits 
externes. Lorsque les faits susceptibles de justifier une restitution sont mis en évidence, l'autorité 
dispose parfois de moins d'une année pour mener l'ensemble de la procédure, établir le montant dû, 
respecter le droit d'être entendu et rendre une décision exécutoire. Dans les situations les plus 
complexes, ce délai apparaît manifestement trop court.
 

Cette difficulté est particulièrement sensible dans le domaine des importantes subventions 
institutionnelles, mais elle concerne également l'ensemble des subventions cantonales faisant l'objet 
de contrôles approfondis. Plusieurs cantons ont d'ailleurs retenu un délai relatif de cinq ans. Ce choix 
permet de concilier efficacement deux objectifs : garantir la sécurité juridique des bénéficiaires et 
préserver les intérêts financiers de la collectivité publique.
 

La présente motion vise à permettre aux autorités de conduire les procédures de restitution dans des 
conditions réalistes, compatibles avec les exigences procédurales actuelles.
 

Il serait paradoxal que l'État dispose de plusieurs années pour contrôler l'utilisation des subventions, 
mais seulement d'une année pour agir une fois les irrégularités découvertes. Cette situation peut 
conduire à la perte de créances importantes pour la seule raison que l'instruction du dossier ou le 
respect des garanties procédurales n'ont pas pu être achevés dans un délai aussi bref.
 

Dans un contexte où chaque franc de deniers publics doit être utilisé conformément aux décisions du 
Grand Conseil, il apparaît justifié de doter l'État d'un délai de prescription relatif plus adapté aux 
réalités des contrôles administratifs.
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Le Conseil d'État est chargé de soumettre au Grand Conseil une modification de l'article 34 alinéa 2 
de la loi du 22 février 2005 sur les subventions (LSubv), afin que le délai de prescription du droit au 
remboursement des subventions soit porté de un an à cinq ans dès le jour où l'autorité compétente a eu 
connaissance des faits fondant la créance en restitution.

Conclusion : Prise en considération immédiate et renvoi au CE

Date de dépôt : 01.09.2026

Cosignatures :

1. Alain Cornamusaz (UDC)
2. Alexandre Berthoud (PLR)
3. Amélie Cherbuin (SOC)
4. Anne-Lise Rime (PLR)
5. Ariane Morin (VER)
6. Aurélien Demaurex (V'L)
7. Bernard Nicod (PLR)
8. Carole Dubois (PLR)
9. Cédric Echenard (SOC)
10. Cédric Weissert (UDC)
11. Céline Baux (UDC)
12. Cendrine Cachemaille (SOC)
13. Chantal Weidmann Yenny (PLR)
14. Charles Monod (PLR)
15. Chloé Besse (SOC)
16. Circé Fuchs (V'L)
17. Cloé Pointet (V'L)
18. Colin Wahli (VER)
19. David Raedler (VER)
20. Denis Dumartheray (UDC)
21. Didier Lohri (VER)
22. Eliane Desarzens (SOC)
23. Fabrice Moscheni (UDC)
24. François Cardinaux (PLR)
25. Georges Zünd (PLR)
26. Géraldine Dubuis (VER)
27. Gérard Mojon (PLR)
28. Graziella Schaller (V'L)
29. Grégory Bovay (PLR)
30. Henri Klunge (PLR)
31. Isabelle Freymond (IND)
32. Jacques-André Haury (V'L)
33. Jean Valentin de Saussure (VER)
34. Jean-Bernard Chevalley (UDC)
35. Jean-Claude Favre (V'L)
36. Jean-Daniel Carrard (PLR)
37. Jean-Franco Paillard (PLR)
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38. Jean-François Cachin (PLR)
39. Jean-François Thuillard (UDC)
40. Jean-Luc Bezençon (PLR)
41. Jean-Marc Udriot (PLR)
42. Jean-Rémy Chevalley (PLR)
43. Jerome De Benedictis (V'L)
44. John Desmeules (PLR)
45. José Durussel (UDC)
46. Josephine Byrne Garelli (PLR)
47. Kilian Duggan (VER)
48. Laure Jaton (SOC)
49. Laurence Bassin (PLR)
50. Laurence Cretegny (PLR)
51. Laurent Balsiger (SOC)
52. Loïc Bardet (PLR)
53. Loïc Saugy (PLR)
54. Marc Morandi (PLR)
55. Marion Wahlen (PLR)
56. Mathieu Balsiger (PLR)
57. Maurice Neyroud (PLR)
58. Maurice Treboux (UDC)
59. Michael Wyssa (PLR)
60. Monique Hofstetter (PLR)
61. Monique Ryf (SOC)
62. Muriel Thalmann (SOC)
63. Nathalie Jaccard (VER)
64. Nathalie Vez (VER)
65. Nicolas Bolay (UDC)
66. Nicolas Suter (PLR)
67. Olivier Agassis (UDC)
68. Olivier Petermann (PLR)
69. Oriane Sarrasin (SOC)
70. Patricia Spack Isenrich (SOC)
71. Philippe Germain (PLR)
72. Philippe Jobin (UDC)
73. Philippe Miauton (PLR)
74. Pierre Kaelin (PLR)
75. Pierre-Alain Favrod (UDC)
76. Pierre-André Romanens (PLR)
77. Pierre-François Mottier (PLR)
78. Romain Belotti (UDC)
79. Sandra Pasquier (SOC)
80. Sébastien Cala (SOC)
81. Sébastien Humbert (V'L)
82. Sergei Aschwanden (PLR)
83. Stéphane Balet (SOC)
84. Stéphane Jayet (PLR)
85. Stéphane Jordan (UDC)
86. Stéphane Rezso (PLR)
87. Sylvie Podio (VER)
88. Thanh-My Tran-Nhu (SOC)
89. Théophile Schenker (VER)
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90. Thierry Schneiter (PLR)
91. Valentin Christe (UDC)
92. Valérie Zonca (VER)
93. Yann Glayre (UDC)
94. Yannick Maury (VER)
95. Yves Paccaud (SOC)


